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La fin du contrat de travail à durée indéterminée

I. Les différents modes de rupture du CDI 
Bien que le CDI soit à durée indéterminée, il prend obligatoirement fin.  
1.	 Cas de Force Majeure 
	- Définition 
La force majeure est un événement imprévisible, irrésistible et étranger à la personne qui l’invoque.  
En matière de rupture du contrat de travail, c’est principalement l’employeur qui l’invoque. Les tribunaux admettent les cas de force majeure de manière très limitée.  
 Exemple : une catastrophe naturelle ou un évènement climatique ayant entièrement détruit les locaux de l’entreprise. 
- Obligation de l’employeur 
En principe, l’employeur n’a ni procédure à respecter, ni indemnité à verser à ses salariés. Sauf si le cas de force majeure est dû à un sinistre, l’employeur devra verser à ses salariés une indemnité compensatrice dont le montant sera égal aux indemnités de préavis et de licenciement. 
2.	Démission : définition et conditions de validité 
La démission est la décision du salarié de mettre un terme à son CDI.  
La volonté du salarié doit  être : 
· claire, le salarié ne subit aucune contrainte et sa décision est réfléchie et non donnée sous le coup de la colère, 
· Exemples de l’absence d’une volonté claire et/ ou réfléchie de démissionner :  
· le non paiement du salaire voire les menaces de l’employeur obligent le salarié à démissionner, 
· au cours d’une altercation avec son supérieur, sous le coup de la colère le salarié lui lance à la figure qu’il démissionne ; 
· et non équivoque, l’employeur n’a pas le droit de déduire du comportement du salarié une volonté de démissionner,  
· Exemple d’une volonté équivoque de démissionner : le salarié ne reprend pas le travail à la date convenue suite à un arrêt de travail et ne transmet pas une prolongation de son arrêt. 
Si la volonté de démissionner remplit les conditions de validité, ci-dessus énoncées, l’employeur n’est pas tenu d’accepter la rétractation du salarié. 

	3.	Forme et contenu de la démission 
La démission peut être orale ou écrite. D’un point de vue de la preuve, il est préférable pour l’employeur d’obtenir un écrit de son salarié. 
Le salarié n’a aucun motif à donner à sa démission. 
	4 	Le préavis et les indemnités 
La démission ne prend pas effet immédiatement. Le salarié poursuit son travail au sein de l’entreprise un certain temps, pour que l’employeur puisse organiser son remplacement. Ainsi le salarié devra effectuer un préavis ou délai-congé. Sa durée est fixée par la convention collective, les usages et/ou le contrat de travail. Son point de départ est le jour de la notification de la démission. 
Le salarié peut demander à l’employeur de ne pas effectuer son préavis, l’employeur n’est pas tenu d’accepter. S’il accepte, il n’aura pas d’indemnité de préavis à verser au salarié. Par contre, si l’employeur dispense le salarié d’effectuer son préavis, il devra lui verser une indemnité de préavis, dont le montant est égal au salaire qu’aurait perçu le salarié pendant cette période. 
 Si le salarié ne respecte pas son préavis, il s’expose à voir sa responsabilité civile mise en cause par son employeur devant le conseil des prud’hommes. Et il pourra être condamné à verser des dommages et intérêts à son employeur. 
Si le salarié n’a pas pris l’ensemble de ses congés payés, qui ne peuvent pas être pris pendant le préavis, l’employeur doit lui verser une indemnité compensatrice de congés payés. 
5.	La Retraite
	Notions liées au régime général de retraite 
Il faut distinguer : 
· le droit à la retraite, qui dépend uniquement de l’âge du salarié et non du nombre de trimestres cotisés par ce dernier. L’âge de la retraite est actuellement de : 
	60 ans  
	pour un salarié né avant le 1er juillet 1951 

	60 ans et 4 mois 
	pour un salarié né entre le 1er juillet et le 31 décembre 1951 

	60 ans et 9 mois  
	pour un salarié né en 1952 

	61 ans et 2 mois  
	pour un salarié né en 1953 

	61 ans et 7 mois 
	pour un salarié né en 1954 

	62 ans  
	pour tout salarié né à compter du 1er janvier 1954 


· les droits à la pension de vieillesse, qui dépendent de l’âge et du nombre de trimestres cotisés par le salarié. Ainsi pour avoir droit à une pension de vieillesse à taux plein, soit 50% du salaire annuel moyen des 25 meilleures années, le salarié doit avoir cotisé, par exemple : 
	162 trimestres 
	pour un salarié né en 1950 

	165 trimestres 
	pour un salarié né en 1954 

	172 trimestres  
	pour un salarié né à compter du 1er janvier 1973 


 
A défaut d’avoir cotisé suffisamment, pour obtenir automatiquement une pension de vieillesse à taux plein, il faut avoir atteint l’âge de : 
	65 ans 
	pour un salarié né avant le 1er juillet 1951 

	67 ans 
	pour un salarié né à compter du 1er janvier 1955 


	
	6. 	Départ volontaire à la retraite 
Le salarié ayant atteint l’âge de la retraite peut décider de rompre son contrat de travail pour bénéficier de ses droits à la retraite. Même si il n’a pas cotisé tous les trimestres nécessaires pour obtenir une pension de retraite à taux plein, il peut demander l’ouverture de ses droits. Les trimestres manquants entraineront une décote de sa pension. 
 Le salarié doit informer son employeur de sa décision. Pour cette information, la loi n’impose aucune forme précise. Le salarié devra ensuite effectuer un préavis dont la durée peut être fixée par la convention collective. A défaut la loi prévoit que ce préavis sera de : 
	1 mois 
	pour une ancienneté de 6 mois à moins de 2 ans  

	2 mois 
	pour une ancienneté de 2 ans et plus 


 
Les indemnités dues au salarié par l’employeur sont : 
· une indemnité de préavis, si l’employeur dispense le salarié de l’effectuer, 
· une indemnité de congés payés, si le salarié n’a pas soldé l’ensemble de ses droits, 
· une indemnité de départ en retraite, qui, sauf disposition conventionnelle plus favorable, est de : 
	1/2 mois du salaire de référence 
	après 10 ans d’ancienneté  

	1mois du salaire de référence 
	après 15 ans d’ancienneté  

	1,5 mois du salaire de référence 
	après 20 ans d’ancienneté  

	2 mois du salaire de référence 
	après 30 ans d’ancienneté  






	7 	Mise à la retraite[footnoteRef:1]  [1: ] 

La mise à la retraite du salarié est la décision unilatérale de l’employeur de rompre le contrat de travail afin que son salarié bénéficie de ses droits à la retraite. 
 
Age légal de la retraite  
 
 

 Interdiction pour l’employeur de mettre à la 
 retraite le salarié 
Age où le salarié peut automatiquement avoir droit à une pension de vieillesse à taux plein 
 
Mise à la retraite avec l’accord du salarié 
 
 
70 ans du salarié  
  
Mise à la retraite du salarié 
 
 
La procédure de mise à la retraite avec l’accord du salarié est la suivante : 
L'employeur adresse un courrier à son salarié,  3 mois avant sa date d’anniversaire,  pour lui demander s’il souhaite quitter volontairement l’entreprise


pour 
bénéficier d’une pension 
de vieillesse
 
 
 
 
Acceptation du salarié
 
 
 
Refus du salarié
,
 
dans le délai d’un mois, 
 
 

	Mise à la retraite 	Poursuite du Contrat de travail 
 
Le salarié mis à la retraite effectue un préavis, dont la durée est similaire à celle du préavis pour le départ à la retraite. 
 Le salarié mis à la retraite a droit aux indemnités de préavis et de congés payés dans les mêmes conditions que le départ à la retraite. L’indemnité de mise à la retraite est au moins égale à l’indemnité de licenciement (25.4.d.). 
II.	 Licenciement 
	1.	Définition 
Le licenciement est la décision unilatérale de l’employeur de mettre un terme au CDI.  
 
Le licenciement doit être fondé sur une cause : 
· réelle, c’est-à-dire une cause établie, vérifiable, objective et exacte ; 
· et sérieuse, c’est-à-dire une cause présentant un degré suffisant de gravité et rendant impossible le maintien de la relation de travail. 
La cause réelle et sérieuse peut être : 
· liée à la personne du salarié, le licenciement est alors un licenciement pour motif personnel ; 
· liée notamment à de difficultés économiques, à des mutations technologiques, le licenciement est alors un licenciement pour motif économique. 
	2.	Procédure de licenciement pour motif personnel 
	Date de la connaissance  	 
de la faute du salarié 	 par l’employeur 
	Convocation par écrit du salarié  à l’entretien préalable par l’employeur 


	Entretien préalable 


· Prescription de la faute du salarié : 2 mois  
 
 
 
 

La convocation précise l’objet de l’entretien et rappelle le droit du salarié à être assisté lors de l’entretien. 
· Délai de 5 jours  
Echange d’explications, interdiction pour l’employeur de prononcer le licenciement pendant et au terme de l’entretien.  	 	 	 
	L’employeur ne licencie pas en l’absence de cause réelle 
et sérieuse 
	 
	L’employeur décide de licencier le salarié 


·  	 
	La relation de travail se poursuit 
	 
	Après avoir respecté un délai de 2 jours ouvrables et de 1 mois maximum 


	 	 	 	 
	 	 	Notification du licenciement 	 
avec énonciation du motif et du préavis,  par LR+AR 
	 Roux, 2011, p.50[footnoteRef:2]  	  [2: ] 

	3.	Procédure de licenciement pour motif économique 
Il existe 3 procédures de licenciement pour motif économique : 
· la procédure de licenciement économique individuel[footnoteRef:3], similaire à la procédure de licenciement pour motif personnel avec une information de la DIRRECTE à son terme,  [3: ] 

· la procédure de licenciement économique collectif de 2 à 9 salariés[footnoteRef:4], quelques jours avant les entretiens préalables individuels avec chaque salarié concerné, l’employeur réunit les DP ou le CE pour les informer et fixer l’ordre des licenciements. Au terme de la procédure, l’employeur notifie les licenciements aux salariés et la DIRRECTE,  [4: ] 

 
· la procédure de licenciement économique collectif de 10 salariés et plus[footnoteRef:5], les entretiens préalables individuels sont remplacés par minimum deux réunions avec le CE ou à défaut les DP. L’employeur transmet à la DIRRECTE tout au long de la procédure les comptes rendus de réunion avec les représentants du personnel ainsi que le plan de sauvegarde de l’emploi. Comme pour les deux autres procédures, les licenciements sont notifiés aux salariés concernés et à la DIRRECTE.  [5: ] 


4.	Les indemnités dues

[image: ]
L’indemnité de licenciement est égale à : 
· 1/5ème de mois de salaire par année d’ancienneté, 
· auquel on ajoute 2/15ème de mois de salaire au-delà de 10 ans d’ancienneté. 


5.	Rupture conventionnelle
La rupture conventionnelle est la décision d’un commun accord entre l’employeur et le salarié de mettre fin au CDI. 
 La loi a encadré cette rupture par la procédure suivante : 
 
Entretien(s) entre l’employeur et le salarié pour convenir de la rupture, 
 

Signature de la rupture conventionnelle : 
· dates de conclusion et d’application de la rupture, 
· indemnité de rupture = indemnité de licenciement minimum, 
 
Délai de rétractation pendant 15 jours calendaires, pour l’employeur et le salarié  
 
Transmission de la rupture conventionnelle à la DIRRECTE pour instruction en vue de l’homologation de la rupture, 
 
Homologation  	Refus d’homologation de  expresse ou tacite de  	la rupture conventionnelle la rupture conventionnelle,   	 
Recours possible devant le  

Conseil des Prud’hommes 
	CDI prend fin à la date indiquée dans la convention 
	+ 
CDI se poursuit 



6.	Clôture définitive du CDI 
- Les documents à remettre obligatoirement au salarié
A l’expiration du contrat de travail, l’employeur délivre au salarié avec le dernier bulletin de paie : un certificat de travail, une attestation Pôle Emploi et un reçu pour solde de tout compte. 
· Le certificat de travail 
Il contient exclusivement les mentions suivantes : 
· La date d'entrée du salarié et celle de sa sortie de l’entreprise ; 
· La nature de l'emploi ou des emplois successivement occupés et les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus ;  
· Le solde du nombre d'heures acquises au titre du compte personnel de formation et non utilisées ;  
· L'organisme collecteur paritaire agréé compétent pour verser la somme prévue pour le CPF. 
-L’attestation Pôle Emploi[footnoteRef:6]  [6: ] 

Cette attestation permet au salarié d'exercer ses droits aux prestations chômage. De plus l’employeur transmet sans délai cette même attestation à Pôle Emploi. 
-Le reçu pour solde de tout compte 
Le solde de tout compte, établi par l'employeur et dont le salarié lui donne reçu, fait l'inventaire des sommes versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail.  
Le reçu pour solde de tout compte peut être dénoncé dans les six mois qui suivent sa signature, délai au-delà duquel il devient libératoire pour l'employeur pour les sommes qui y sont mentionnées. 
-La transaction48 
Notion 
La transaction est le contrat par lequel un employeur et un salarié mettent fin à un litige, né ou à naître, relatif à la fin du contrat de travail.  
La transaction n’est pas un mode de rupture du contrat de travail, mais un contrat pour régler un litige entre employeur et ancien salarié. 
Conditions de validité 
+ Transaction conclue après la rupture définitive de contrat de travail
+ Transaction comporte de véritables concessions réciproques

= Transaction valide
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